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B aee 150béae, 16~&me et 16~&ne dancss 
lea 4, 5 et B-décembre lyj’l 

Nations Ükss 

1. Ia repr6eentaat permanent du Fakietao aupAs de l’Organisation des 

Nations Uties pr6sente ces oompllments au 8eorBtaire g&&al de l'Organisation et B 

l’honneur, d’ordre de con gouvernement, d’appeler son attention sur une- grave 

infraction b la Convention de Oenbve relative au traitement dee prisonniers de 

guerre du 12 aofit 199 oomise par Le Gouver,nenent indien et ses force8 anndes v  

au cou& du aonflit qui 80 dthoule actuellement dam le sous-aontinent. 

2. Un offloier des forme ades pakistaoalees, fait prleomier puts redch6 

piu l’am6e indienne, a regagd le poeition fortlfl6e de GoA.la porteur d’uo 
merrage destiné i l*ar&e pakietanaiea et conpu en ce8 terme I 

“Si voue ne vous rendez pas toue, noue ferons meaacrer vos prisonniers 
(c’est-B-dire des priscnciere de Faerre pakistanais) par 1% 14ukti Bahini.” 

3. Cette sinie.tre menace vient confirmer toutes les craintes qu’éprouvaient 

le Gouvernment et le peuple pakistanais quant aux intentions de l’armde indienne 

et de la Mul~‘.i Bahini. De surcr&t, une pareille menace constitue une infraction 

flagrante B l’article 13 de la Convention de Genkve, aux ternes duquel : 

“Le8 prisonniers de guerre doivent être trait& en tout temps avec humanitb. 
Tout acte ou omission illicite de la part de la puissance dbtentrice 
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entralaant la mort ou mettant gravement 6n dahger la santd d’un prisonnier 
de guerre en son pouvoir est interdit et sera oonslddrd comme uhe grave 
.infraotion B la prdeente Convention.” 

vartiola 13 stipule dgalement ce qui suit I 

.,_ ‘9~s prisonniers de guerre doivent de même &re protdgds an tout temps, 
notamment contre tout acte de violenoe ou d’intimidation, contre les insultes 
et la ouriositd publique. 
interdites. ” 

Les mesures de reprdsailles & Leur kgwd sont 

4. Les aotes oomnis par l’Inde ne oonstituent pas *euGnent uue’icfraotion 

Qagrahte aux dispositions susnentionndes qui prdvoient que les prisonniers doivent 

être trait& aveo humahitdi ils sont dgalement oontraires a l’esprit et au but 

m&see de la Convention dans son ensemble, & savoir que les parties a uu conflit ne 
doivent pas utiliser les prisocuiers de guerre aux fins d’atteindre leurs 

objeotifs militaires. 

5 Au oas o& le Couvernenent indien serait tentd, a un mcrnent ou A un autre, de 

prdtendre qu’il he saurait 8tre tenu responsable des aotee de la Mulcti Bahici, le 
reprdesntaut permaneut du Pakistan tient A d6olarer qu’une telle excuse serait 

dénude de toute valsur, 6tact dot& que la Mukti Bahiui est p’lacde officiellement 
sous lVautoritd.du commandemant de l’arude icdiruce et qu’il est expredment 

stipul4 A l’article 12 de la Convention que I 

“Les pisooniers de wrre sont au pouvoir de la puissance ennemie nais non des 
individus OU des carpe de troupes qui les ont faih prisonniers. Ind&+u- 
dament des responsabilit68 individuelles qui peuvent existe?, la puissanoe 
dksntrice est respmsable du traitement qui leur est appliqud.” 

6. Le regr6aentsnt permanent du Pakistan demande que laprkmte mte soit 

clistriùu6e en taut que documnt officiel du Conseil de ahmit et de 

l'Assembl& gdndrale. 


